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AVENANT n° 30 du 2 décembre 2013
à la CONVENTION COLLECTIVE RÉGIONALE

 des OUVRIERS du BÂTIMENT

Article 1er - En application de l'article  IV.8 du Titre I  de la  Convention Collective Régionale des 
Ouvriers du Bâtiment concernant les Ouvriers employés par les entreprises du Bâtiment 
visées  par  l'article  1er des  Clauses  Générales,  les  Organisations  représentatives 
d'employeurs et  de salariés se sont réunies et ont déterminé les revalorisations des 
salaires mensuels minimaux des Ouvriers du Bâtiment de la Région Ile-de-France (hors 
Seine et Marne).

Article 2   - Les parties signataires du présent accord ont arrêté

 à compter du 1er janvier 2014

 la 
valeur du point (VP) à :

    7,80 € 

 la 
partie fixe (PF)          à :

284,00 € pour le coefficient 150.

 la 
partie fixe (PF)          à :

140,00 € pour le coefficient 170.

 la 
partie fixe (PF)          à :

117,00 € pour le coefficient 185.

 la 
partie fixe (PF)          à :

  82,00 € pour le coefficient 210.

 la 
partie fixe (PF)          à :

  49,00 € pour le coefficient 230.

 la 
partie fixe (PF)          à :

    9,00 € pour le coefficient 250.

 la 
partie fixe (PF)          à :

  29,00 € pour le coefficient 270.

Ce qui fixe le barème des salaires minimaux des Ouvriers du Bâtiment comme indiqué dans le tableau ci-après :



Catégories Professionnelle Coefficient Salaire Mensuel Minimal
(pour 35 h. hebdo.)

NIVEAU I

Ouvriers d’exécution
 Positi

on 1
 Positi

on 2

150
170

1 454 €
1 466 €

NIVEAU II

Ouvriers professionnels 185 1 560 €

NIVEAU III

Compagnons professionnels
 Positi

on 1
 Positi

on 2

210
230

1 720 €
1 843 €

NIVEAU IV

Maîtres ouvriers ou chefs d’équipe
 Positi

on 1
 Positi

on 2

250
270

1 959 €
2 135 €

Article 3 - En application des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 ; D. 2231-3 et D. 2231-7 du Code du 
Travail, le présent accord sera adressé à la Direction Générale du Travail (DGT) Bureau 
des relations collectives du travail.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au Ministre du Travail, de 
l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue Social.

Fait à Paris, le 2 décembre 2013
 En 12 exemplaires numérotés

- La Fédération Française du Bâtiment Grand Paris



- La Fédération Française du Bâtiment Région Ile de France - Yvelines - Essonne - Val d’Oise,

- La Fédération Ile-de-France, Haute Normandie, Centre SCOP BTP

- L’Union Régionale des Syndicats Construction et Bois C.F.D.T, Ile-de-France,

- La Fédération Générale Force Ouvrière Construction,

- L’Union Régionale Professionnelle des Syndicats C.F.T.C du Bâtiment, des Travaux Publics et des Activités 
Annexes de l’Ile-de-France,
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